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02      dossier

L’avocate de l’association Vivre à la 
Défense, qui défend les locataires des 
Damiers, n’a pas dit son dernier mot : 
« Nous demandons toujours la nullité 

des expulsions et la réintégration 
dans les lieux loués. »
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La skyline de la Défense, 
qui s’enrichit régulièrement 
de nouvelles tours, attend 
toujours les deux tours 
Hermitage, censées devenir 
les plus hautes d’Europe 
en culminant à 320 m de 
hauteur.
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Paris La Défense sort les crocs contre l’éternel 
projet des tours Hermitage

Face au promoteur russe qui n’a toujours pas 
donné les 30 millions d’euros pour l’immobilisation 
du terrain, l’établissement public s’impatiente 
et cherche officiellement une alternative.

le promoteur balaie l’argument  : 
«  À l ’intérieur du délai (de ce pro-
tocole, Ndlr) jusqu’en juin 2020, 
lorsqu’Hermitage fait une demande, 
c’est juste une confirmation de pro-
longation qui n’a pas à recevoir l ’ac-
cord de Paris La Défense. »

Fable de La Fontaine

Dans ce dialogue de sourds, 
juin 2020 semble être l’ultime 
échéance pour le promoteur, si 
ce n’est la dernière chance, pour 

C’est une véritable passe d’armes 
qui s’est engagée la semaine pas-
sée, via médias interposés, entre 
la directrice générale de l’établis-
sement public d’aménagement du 
quartier d’affaires, et le sulfureux 
promoteur russe Emin Iskenderov. 
Ce dernier promet en effet, depuis 
une décennie, être sur le point de 
lancer le chantier pharaonique des 
deux tours résidentielles Hermi-
tage, censées constituer, avec leurs 
320 m, les plus hautes d’Europe, 
et ce pour la bagatelle de presque 
trois milliards d’euros.

Dialogue de sourds

Marie-Célie Guillaume a déclen-
ché les hostilités au matin du 
mardi 11 juin, en marge d’une 
cérémonie sur le chantier de la 
tour Alto. «  Hermitage doit 30 
millions d ’euros à Paris La Défense 
(pour l ’immobilisation anormale-
ment longue du terrain, Ndlr), le 
projet n’avance pas et on cherche une 
alternative », a indiqué froidement 
la directrice générale de Paris La 
Défense selon Le Parisien. Elle 
affirme même que le projet est 
«  terminé  », selon le site internet 
spécialisé Defense-92.fr.

Le même jour, à 16 h 30, Emin Is-
kenderov, le promoteur du projet 
immobilier, silencieux depuis plu-
sieurs mois, répond par un com-
muniqué au nom de sa société, 
avoir « purgé l ’intégralité des recours 
contre les permis de construire du 
projet Hermitage plaza », et affirme 
que  «  plus aucun recours n’est pos-
sible  », ce que conteste d’ailleurs 
l’association des locataires des 
Damiers (voir encadré). Contacté 
par La Gazette, le promoteur as-

sure qu’il maintient l’intégralité 
de ses propos et que le projet verra 
bien le jour. 

Hermitage soutient également 
dans son communiqué que, libérée 
des contraintes judiciaires, elle va 
se rapprocher de « l ’intégralité des 
acteurs concernés par ce projet (Paris 
La Défense, Bouygues Bâtiment Ile-
de-France, etc.) ». Cela devrait per-
mettre à l’entreprise de « débloquer 
les fonds nécessaires au démarrage 
des travaux préalables au chantier 
des Tours Hermitage Plaza (telles 
que les opérations de désamiantage, 
de démolition, etc.) ».

L’entreprise du promoteur russe 
assure même que d’ici «  les se-
maines à venir », elle entamera des 
« négociations avancées avec un opé-
rateur hôtelier  », notamment pour 
« la partie hôtel et le service aux ap-
partements », mais aussi avec « des 
locataires de bureaux  » concernant 
la petite partie tertiaire des tours 
jumelles. «  La commercialisation 
des appartements, ainsi que celle du 
centre commercial, débutera après 
le démarrage de la construction  », 
poursuit son communiqué.

Passe d’armes

Auprès de nos confrères du Pari-
sien, Emin Iskenderov répond 
sans ambages aux propos de la 
directrice générale de Paris La 
Défense, dont il dément la perti-
nence. «  Paris La Défense ne peut 
pas dénoncer des accords contractuels 
signés en 2010 entre Hermitage 
et l ’Epad (L’établissement public 
aménageur ayant précédé Paris 
La Défense, créé en 2018, Ndlr) et 
valables jusqu’en 2020, assure-t-il 

matérialiser son projet. De confé-
rences de presses annulées en 
promesse d’annonce de plan de 
financement de ses tours non te-
nues, le promoteur faisait en effet 
jusque-là le dos rond. Habituel-
lement discret dans les médias, il 
affirme, une fois de plus, que ses 
deux tours géantes seront prêtes 
pour les Jeux Olympiques de 
2024. Mais il semble bien seul à y 
croire encore. G

ainsi. Aucune décision validée par 
le conseil d ’administration de Paris 
La Défense n’a été prise en ce sens. » 
Paris La Défense, de son côté, 
contredit les dernières affirma-
tions du promoteur. 

« Le protocole est éteint depuis le 30 
juin (de l ’année 2018, Ndlr), mar-
tèle Marie-Célie Guillaume dans 
les colonnes du site spécialisé Dé-
fense-92.fr. Emin Iskenderov m’a 
écrit un courrier pour me demander 
de le prolonger, j’ai refusé.  » Mais 
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Les mois passent mais la chanson reste tou-
jours la même depuis l’enquête de La Gazette 
sur le projet des deux tours, publiée en dé-
cembre dernier. Emin Iskenderov affirme haut 
et fort avoir purgé «  l’intégralité des recours 
contre les permis de construire du projet Her-
mitage Plaza  », et profère même que «  plus 
aucun recours n’est possible ». 

Toutefois, selon Maître Armelle de Coulhac 
Mazerieux, conseil de l’association Vivre à 
la Défense qui regroupe les locataires des 
Damiers farouchement opposés au projet, la 
situation est loin d’être aussi simple. Après 13 
années de batailles judiciaires, l’avocate n’a 
pas dit son dernier mot : « Nous demandons 
toujours la nullité des expulsions et la réinté-
gration dans les lieux loués. »

« Ce qui se passe maintenant, on le dénonce 
depuis dix ans, Mr Iskenderov n’a pas les fi-
nancements et n’est pas capable de mener 

à bien ce projet immobilier, poursuit-elle. Les 
recours contre les permis de démolir sont 
purgés pour des raisons financières, mais il y 
a tous les recours des locataires qui ont été 
expulsés, qui sont pendants devant la cour de 
Cassation et la cour d’appel de Versailles. »

«  Il reste également un recours administratif 
devant le conseil d’État, qui concerne la nul-
lité de la délibération du conseil municipal de 
Courbevoie qui a autorisé la démolition du Da-
mier de Bretagne, dont l’arrêt devrait tomber 
dans les deux à trois mois qui viennent, conti-
nue de lister l’avocate. Le conseiller rappor-
teur a rendu son rapport et la décision devrait 
arriver soit avant les vacances judiciaires, soit 
à horizon septembre. »

Armelle de Coulhac Mazerieux ne mâche pas 
ses mots face au traitement de ce dossier 
épineux, autrefois soutenu jusqu’au plus haut 
sommet de l’État. Le 19 juin 2010, à Saint-

Pétersbourg, le promoteur Hermitage signait 
ainsi avec l’Etablissement public d’aménage-
ment de la Défense (Epad) un protocole inten-
tionnel, en présence du président de la Répu-
blique Nicolas Sarkozy et de son homologue 
russe Dimitri Medvedev. 

Un an plus tard, à l’exposition nationale russe 
au Grand Palais, Vladimir Poutine, alors pre-
mier ministre, promet même de poser lui-
même la première pierre du projet. Plus loca-
lement, c’est le maire de Courbevoie, Jacques 
Kossowski (LR), qui était monté «  seul au 
front  » pour affirmer sa confiance en Emin 
Iskenderov «  avec qui il travaille depuis dix 
ans », le 10 juillet 2018 dans les colonnes du 
Parisien. 

«  Le traitement judiciaire de ce dossier poli-
tico-financier, des plus sensibles, emporte 
un véritable bouleversement de notre droit », 
analyse l’avocate de l’association de loca-

taires. « Nombre des décisions de justice inter-
venues traduisent en effet une succession de 
revirements de jurisprudence et de ruptures 
radicales avec certains principes juridiques 
jusqu’alors acquis », relève-t-elle même dans 
une vidéo publiée sur Youtube le 1er juin der-
nier. «  Ce dossier est symbolique et crucial 
pour notre état de droit », répète-t-elle à la Ga-
zette : « Cette opération est un scandale d’État 
aux plans politique judiciaire et humain ». 

«  Aujourd’hui, la coupe est pleine, il faut 
qu’on sorte de tout ça et que l’on ait une 
vraie justice  », tance-t-elle. «  Si le droit 
s’efface face à des projets de plusieurs mil-
liards d’euros, il faut le dire, on ne vit plus 
dans un État de droit  », accuse-t-elle, non 
sans rappeler la célèbre fable de La Fon-
taine des animaux malades de la peste  : 
«  Selon que vous serez puissant ou misé-
rable, les jugements de cour vous rendront 
blanc ou noir. »

L’association Vivre à la Défense affirme disposer de recours en attente
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va aller mieux dans son travail  », 
explique Frédéric Delannoy. «  Si 
les travailleurs sont mieux préparés 
aux exercices physiques, par exemple 
dans le domaine du bâtiment, ils 
vont moins se blesser, et seront moins 
absents  », poursuit-il des métiers 
manuels. 

Mieux collaborer, 
mieux recruter

Pour le directeur technique natio-
nal, le sport est aussi un bon levier 
de communication interne. « C’est 
peut-être tarte à la crème, mais le 
sport crée de la cohésion d’équipe, 
lorsque les objectifs managériaux 
sont bien définis », indique-t-il. La 
FFSE propose d’ailleurs d’utiliser 
l’activité sportive pour accompa-
gner les politiques managériales 
dans le cadre des «  conduites de 
changement ». 

Guillaume Quaetaers, co-fonda-
teur et CEO de Move your buddy, 
une application mobile destinée à 
l’organisation d’événements spor-
tifs en entreprise, a ainsi décidé de 
miser sur la cohésion interne ap-
portée par l’activité sportive entre 
salariés. «  C’est un fait établi, si 
vous pratiquez une activité sportive 
avec quelqu’un, il se crée un lien, et 
ça permet de mieux collaborer avec 
cette personne », estime-t-il. 

Sa solution ? Décloisonner les dif-
férents services d’une entreprise 
avec des activités sportives, pour 

fédérer. « Il y a deux ans une grande 
entreprise Française déménageait de 
la Défense à Saint-Ouen, donne-t-
il en exemple. C’était le 6e déména-
gement en sept ans, et ils passaient 
en flex office (organisation sans 
bureau fixe, Ndlr). Le directeur de 
la qualité de vie a fait appel à nous 
pour mettre en place des activités 
sportives, optimiser ce changement, 
et le rendre plus positif. »

«  Le sport permet aussi de mieux 
accueillir les nouveaux arrivants 
qui ont besoin de se faire un réseau 
rapidement  », expose Guillaume 
Quaetaers. Mais selon le jeune 
patron, l’activité sportive peut 
également être un facteur d’at-
tractivité dans le cadre de leurs 
recrutements. « Les grands groupes 
attiraient naturellement les talents 
il y a 15 ans, mais maintenant, ils 
sont en concurrence avec les jeunes 
start-up », analyse-t-il.

« Ils ont de plus en plus de difficultés 
à attirer les talents, et je pense que de 
montrer qu’il peut y avoir une bonne 
cohésion grâce aux activités sportives, 
ça se verra forcément à l’extérieur  », 
conclut-il. La jeune pousse, dont le 
siège est à Biarritz, travaille actuel-
lement dans le quartier d’affaires 
avec Vinci et Enedis (gestionnaire 
du réseau électrique, Ndlr). 

«  L’aspect qualité de vie au travail 
était important pour eux  », com-
mente Guillaume Quaetaers du 
contrat décroché avec Vinci, géant 
du BTP. «  41  % des travailleurs se 
lèvent le matin pour pouvoir se socia-
biliser avec leurs collègues, chiffre-t-il. 
Donc faire en sorte que tout le monde 
s’entende bien, c’est essentiel, et le sport 
amène ça. » G

« Un esprit sain dans un corps sain. » 
Si le poète romain Juvénal avait 
bien compris l’importance de 
l’activité physique sur le mental 
des hommes, les entreprises, elles 
aussi, suivent désormais cet adage 
en incorporant de plus en plus de 
sport dans leurs stratégies managé-
riales. Aujourd’hui, de nombreuses 
jeunes pousses misent d’ailleurs sur 
cet aspect pour vendre services et 
produits aux grandes entreprises, à 
l’instar de Move your buddy et de 
son application visant à renforcer la 
cohésion.

6 à 9 % de gain 
de productivité ?

« Développer le sport au sein de l’entre-
prise lui apporte évidemment des béné-
fices, commente Frédéric Delannoy, 
directeur technique national à la Fé-
dération française du sport d’entre-
prise (FFSE), fédération multisports 
affiliée au Comité national olym-
pique et sportif français et agréée 
par le ministère chargé des Sports, 
contacté la semaine dernière. Toutes 
les études montrent qu’il y a un retour 
sur investissement pour une entreprise 
qui investit dans les activités sportives. »

Initialement introduit par des pa-
trons eux-mêmes férus d’exercice 
physique, le sport d’entreprise est 

désormais considéré comme une 
nécessité au-delà du seul bien-être 
des salariés, procurant un avantage 
compétitif en termes de résultats 
économiques. Le directeur tech-
nique national évoque plusieurs 
études sur le sujet réalisées ces der-
nières années. 

Toutes montreraient en effet l’im-
pact positif du sport sur la produc-
tivité des entreprises, à l’instar de 
l’étude confiée au bureau d’études 
Goodwill-management, comman-
ditée par le Comité olympique et 
le Medef avec le soutien de l’assu-
reur AG2R la mondiale, réalisée en 
2015. Celle-ci soutient ainsi que le 
sport apporterait de 6 à 9 % de gain 
de productivité en plus pour l’entre-
prise, améliorerait de 4 à 14  % sa 
rentabilité, et réduirait l’absen-
téisme. 

La FFSE a pour objectif de déve-
lopper les pratiques d’activités phy-
siques ou sportives adaptées, dans 
le cadre comme autour de l’entre-
prise, au bénéfice de la santé, du 
bien-être et de l’intégration de tous 
les salariés… ainsi qu’au service de 
l’efficacité et de la performance des 
entreprises. « Un salarié qui fait une 
activité sportive va forcément aller 
mieux, puisque le sport est salutaire 
pour la santé, donc s’il va mieux, il 

LA DEFENSE Le sport en entreprise désormais 
sous l’égide de la productivité

De nombreuses entreprises ont introduit le sport dans leurs 
stratégies managériales. L’activité sportive aurait bien des 
retombées bénéfiques pour les salariés, mais également leur 
société.

Plusieurs études sur le sujet ont 
été réalisées ces dernières années, 
toutes montreraient l’impact positif 
du sport sur la productivité des 
entreprises. 
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massée hors de Cœur Défense, 
dans l’endroit réservé aux évacua-
tions incendie. Cet exercice d’éva-
cuation était une première pour 
les salariés d’Orange, nouvelle-
ment emménagés dans la tour. 

« J’ai entendu l ’alarme, je ne savais 
pas du tout que c’était un test  !  », 
souffle, surprise, une salariée 
d’Orange business services. Ce 
mardi 11 juin vers 14 h 30, une 
foule d’environ 60 personnes est 

La totalité du personnel a pu 
quitter l’immeuble en moins de 
quatre minutes. « C’est un premier 
exercice relatif aux immeubles de 
grande hauteur  : c’est la première 
fois et ce n’est pas parfait », introduit 
Philippe Roudil, directeur de la 
sécurité incendie de la tour Cœur 
Défense. Il rassure cependant les 
salariés  : «  Vous ne craignez rien, 
sachez que chaque étage est coupe-
feu 2 h. »

« Ne fermez pas vos 
bureaux à clef »

Il fait toutefois quelques rappels : 
« À partir du huitième étage et au-
dessus, il faut descendre à pied par les 
escaliers. Soyez rapide, ne fermez pas 
vos bureaux à clef. » Il briefe aussi 
ses équipes peu après : « Veillez à ce 
que personne ne retienne les portes-
sas, ça empêche le désenfumage. Pen-
sez à vérifier les toilettes hommes 
et femmes, et n’aidez dans les esca-
liers que les personnes à mobilité 
réduite. » G

L’évacuation a pris un peu 
moins de quatre minutes, 
un score perfectible 
selon l’équipe de sécurité 
incendie de la tour.
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LA DEFENSE Évacuation à Cœur Défense : peut mieux faire
Ce premier exercice d’évacuation était destiné aux salariés 
d’Orange, nouvellement installés dans Cœur Défense.

ILE-DE-FRANCE Tramway : 58 millions de 
voyageurs pour le T2 en 2017
La fréquentation de la ligne 2 du tramway continue de croître, selon 
un bilan communiqué par Île-de-France mobilités à une association 
d’usagers des transports franciliens.

De 2015 à 2017, sa fréquentation 
a augmenté de 4 %. La ligne 2 du 
tramway a ainsi transporté 58,3 
millions de voyageurs en 2017, avec 
une moyenne quotidienne en jours 
ouvrés de 214 000 personnes, selon 
un récent bilan communiqué à la 
branche francilienne de la Fédération 
nationale des associations d’usagers 
des transports (FNAUT) par Île-de-
France mobilités, l’organisme satellite 
du conseil régional chargé des trans-
ports.

L’association rapporte sur Twitter la 
« saturation chronique » du T2, avec un 
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L’association rapporte sur Twitter la 
« saturation chronique » du T2, avec un 
taux d’occupation maximal en heure de 
pointe s’étalant de 70 % à 95 % autour de 
la Défense.

taux d’occupation maximal en heure 
de pointe s’étalant de 70 % à 95 % 
autour de la Défense. Sa vitesse com-
merciale moyenne est mesurée à 23 
km/h le long de ses 17,8 km pour 24 
stations, ce qui la place en troisième 
position du classement des 10 lignes 
de tramway d’Île-de-France. La ligne 
fait partie des trois lignes de tramway 
transportant en moyenne plus de 
200 000 voyageurs par jour ouvré. G
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e PUTEAUX Une 92e borne pour la 2e DB

Elle est la 92e posée sur le chemin traversé, du Débarquement en Normandie jusqu’à l’Al-
sace, par la 2e DB, la célèbre unité de combat blindée formée par le général Philippe Leclerc 
de Hautecloque. « Cette borne a pour vocation de rappeler que Puteaux a été libéré par les 
Forces françaises libres et celles de la 2e Division blindée », explique ce vendredi midi la 
maire de Puteaux, Joëlle Ceccaldi-Raynaud (LR). Les élèves du collège Maréchal Leclerc ont 
ce jour-là chanté son hymne, la Marseillaise ainsi que, plus étonnant, Vois sur ton chemin, la 
chanson rendue célèbre par le film les Choristes.

Depuis ce lundi 17 juin, la 
mairie a lancé la seconde 
édition du vote de son budget 
participatif. Elle a choisi de 
mettre en place une plateforme 
logicielle ouverte développée 
pour Barcelone.

NANTERRE Budget 
participatif : la mairie 
choisit l’open source

55 projets 
proposés aux votes 

des habitants

Les Nanterriens peuvent voter 
depuis ce lundi 17 juin pour 
les différents projets soumis 
à l’approbation des citoyens 
dans le cadre de la deuxième 
édition du budget participatif 
de la commune. Son nom 
est un indice de ses origines 
barcelonaises : Decidim, 
alias « décidons » en catalan, 
est une plateforme logicielle 
open source et libre, destinée 
à organiser la participation 
citoyenne.

La consultation du budget 
citoyen avait été lancée en 
novembre avec un appel à projets, 
puis une sélection de ceux-ci. Les 
habitants peuvent maintenant 
voter pour l’un des 55 projets 
proposés, qui seront d’ailleurs 
présentés ce mercredi 19 juin 
à 18 h 30 à l’Agora. Les votes, 
organisés avec l’aide de Decidim, 
dont la particularité est de 
permettre un audit de son code 
par n’importe qui, peuvent se faire 
sur participez.nanterre.fr. G

En bref

Selon la plate-forme de 
réservation de logements 
touristiques, Nanterre serait 
la ville ayant connu la plus 
forte croissance mondiale des 
réservations par les couples.

NANTERRE 
La commune plébiscitée 
sur Airbnb

Réservations  
en hausse de 568 %

Nanterre serait-elle devenue 
ultra-tendance pour les touristes 
en couple ? Oui, à en croire une 
liste récemment dévoilée par 
la plate-forme de réservation 
de logements Airbnb… ou 
du moins, la croissance de la 
demande y serait spectaculaire 
en un an. Dans le cadre de la 
publication de classements 
mondiaux des destinations 
connaissant les plus fortes 
croissances de réservation 
par catégories de touristes, 
c’est bien Nanterre qui arrive 
numéro un.

Les couples sont en effet 
568 % de plus, selon Airbnb, à 
vouloir venir passer une partie 
de leur été dans un logement 
nanterrien, par rapport à l’été 
passé. Souvent décrits comme 
très proches de Paris, les plus 
de 300 appartements, chambres 
et maisons disponibles sur la 
plate-forme à Nanterre auraient 
donc rencontré cet été un succès 
impressionnant. En France, 
Valenciennes (Nord) décroche 
la palme mondiale toutes 
catégories confondues. G

En bref
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Brèves de dalle
Mylène Farmer, encore : 
quelle chaîne de télévision 
pourra diffuser l’un des 
méga-concerts donnés par la 
chanteuse culte à la Paris La 
Défense Arena, après six ans 
d’absence sur scène ? Il y a 
quelques jours, la radio RTL 
annonce en fanfare que l’un 
de ces concerts serait diffusé 
sur W9, information reprise 
par de nombreux médias. Et 
puis, peu après, patatra : la 
société productrice de ces 
spectacles, TS3, contacte les 
auteurs des différents articles 
pour un sec démenti. 

« À ce jour, aucun accord 
de diffusion télévisuelle n’a 
été signé ni avec W9, ni 
avec aucune autre chaîne », 
indique ainsi TS3 à La Voix 
du Nord comme à d’autres 
médias. Pour l’instant, il 
semble donc que le public de 
la salle du quartier d’affaires 
garde l’exclusivité de cette 
série de neuf concerts devant 
rassembler au total 235 000 
personnes. Le premier s’est 
tenu mardi 11 juin, le dernier 
est prévu samedi 22 juin.

Mylène Farmer a déclenché la colère des usagers des trans-
ports… enfin, pas tout à fait : c’est surtout le choix de propo-
ser des trains courts aux usagers du RER A les soirs de ses 
concerts à la Paris La Défense Arena qui en a rendu certains 
furieux. « Est-ce vraiment judicieux de mettre des trains courts 
sur le RER A sur la Défense alors qu’il y a un concert à l’Arena 
et que la salle est blindée ? », interroge ainsi un usager sur Twit-
ter le mercredi 12 juin dernier, lendemain de sa première date 
dans l’immense salle du quartier d’affaires.

« Je regrette la situation évoquée, s’est rapidement défendu le 
community manager de la ligne A. Les trains courts circulent 
en soirée selon l’offre construite et adaptée. » S’il reconnait 
que « dans un cas comme celui-ci, effectivement, l’affluence 
peut être plus importante », il renvoie aussitôt la responsabilité 
à « l’autorité organisatrice » pour cette situation : « Ce niveau 
d’offre est décidé par Île-de-France mobilités. »

Sans vraiment satisfaire l’usager en question, qui demande : 
« Pourquoi vous vous dédouanez ? », interroge-t-il en s’inquié-
tant de « la sécurité en gare » comme de « la lutte contre la 
pollution ». Sans faire évoluer la position du compte Twitter du 
RER A, répétant son propos sur « le niveau de l’offre » et en le 
complétant : « En fonction évidemment de critères portant sur 
l’affluence voyageurs et le coût. »

L’association d’usagers Plus de trains s’immisce alors dans cet 
échange un peu acide : « Il y a des trains supplémentaires sur la 
ligne L les soirs de matchs et de concerts à la U Arena. Pour-
quoi n’y-a-t-il pas la même chose sur le RER A ? C’est effective-
ment une question de sécurité et de risque de malaise. » À bon 
entendeur…

«  C’était embêtant au début, parce 
que c’était un sujet vaste et complexe, 
commente Galatée, élève en classe 
de 3e au collège Alfred de Vigny 
de Courbevoie. On a eu quatre mois 
pour le préparer, on a fait beaucoup de 
recherches et on a beaucoup appris.  » 
Plus loin, d’autres élèves de 3e, 
cette fois du collège les Bruyères, 
toujours à Courbevoie, considèrent 
très sérieusement l’exercice : « Si on 
ne fait pas ce travail de mémoire, qui 
va le faire  ? interroge Flavie. C’est 
important de transmettre ça. » 

Leur professeure d’histoire, elle, 
participe au concours depuis 14 ans. 
« Cette année, on a travaillé avec neuf 
élèves volontaires, chaque semaine, une 
heure pendant la pause méridienne, 
indique-t-elle. On est des passeurs 
d’une génération à une autre, et ils 
seront, j’espère, de futurs passeurs.  » 
Leur camarade Mathilde a reçu 
le 1er prix dans la catégorie devoir 
individuel pour les collégiens. « On 
s’est amusé  », déclare Pauline. Elle 
ajoute, malicieuse : « Et en plus, on 
mangeait prioritaires [à la cantine]. » 

«  Le moment viendra un jour où 
vous devrez transmettre le flambeau, 
commente Mariane Tanzi, direc-
trice académique adjointe des ser-
vices départementaux de l’Educa-
tion nationale des Hauts-de-Seine, 
lors du discours préliminaire. Où 
vous deviendrez des citoyens éclairés 
pour mieux accompagner le monde 
d’aujourd’hui. » G

Le 14 juin dernier, le préfet a remis 
à des élèves des Hauts-de-Seine 
les prix du Concours national de 
la Résistance et de la déportation 
(CNRD), en présence des repré-
sentants d’associations mémorielles 
et d’anciens combattants. Créé en 
1961 par Lucien Paye, diplomate et 
alors ministre de l’Education natio-
nale, ce concours a pour objectif 
d’entretenir la mémoire. Les collé-
giens de Courbevoie présents ont 

HAUTS-DE-SEINE Un concours pour ne pas oublier 
la seconde guerre mondiale

Des élèves de troisième de Courbevoie ont été lauréats au 
concours national de la Résistance et de la déportation, dont 
les prix étaient remis le 14 juin dernier à la préfecture des 
Hauts-de-Seine. 
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PUTEAUX
Première pierre posée pour la tour Hekla
Elus, architecte, financeurs, promoteur et acquéreurs ont célébré ce 
lundi 17 juin la pose de la première pierre de la tour Hekla, dont la 
fin de chantier est estimée pour 2022.

pour établir des propositions inno-
vantes dans les différents domaines 
d’une tour de bureaux. 

« Hekla sera un ouvrage exceptionnel 
qui constituera une référence dans le 
domaine de l’innovation, de la créa-
tivité en termes de services aux utili-
sateurs et une pierre belge au dévelop-
pement de ce quartier emblématique », 
s’est réjoui dans un communiqué 
Serge Fautré, chief executive offi-
cer d’AG Real estate, plus grand 
groupe immobilier du plat pays. G

Après bien des projets avortés, 
l’architecte-star Jean Nouvel voit 
enfin naître concrètement une de 
ses oeuvres à la Défense. Ce lundi 
17 juin à l’heure du déjeuner, il a pu 
poser la première pierre de la tour 
Hekla aux côtés de l’ensemble des 
intervenants de ce projet de tour de 
220 m de haut pour 76 000 m² de 
surface de bureaux sur 48 étages. 

Située au niveau de l’ex-échangeur 
de la Rose de Charbourg à Puteaux, 
elle est prévue pour accueillir jusqu’à 
5 800 salariés. Outre l’architecte, les 
élus, les financeurs, le promoteur et 
les acquéreurs, étaient également 
présents les six « creatives » sollicités 
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Située au niveau de l’ex-échangeur de la 
Rose de Charbourg à Puteaux, la tour Hekla 
et ses 220 m de haut sont prévus pour 
accueillir jusqu’à 5 800 salariés.

Le thème de cette année, 
« Répressions et déportations 

en France et en Europe, 
de 1939 à 1945 : espaces 
et histoire », a mobilisé 16 

collèges et 11 lycées du 
département.

été nombreux à emporter des prix, 
et se sont montrés ravis de leur par-
ticipation.

Le thème de cette année, « Répres-
sions et déportations en France et en 
Europe, de 1939 à 1945  : espaces et 
histoire », a mobilisé 16 collèges et 
11 lycées du département. Onze 
prix individuels et dix prix collec-
tifs ont été remis par le préfet. À 
l’occasion de ce concours, des élèves 

ont ainsi étudié l’histoire de Joseph 
Epstein, fusillé le 11 avril 1944 au 
fort du Mont Valérien et dont le 
fils, Georges Duffau-Epstein, était 
présent. 
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ESPLANADE NORD 
Suez fait ramasser des mégots à ses 
alternants
Le 13 juin dernier, Suez a mené une journée de sensibilisation 
tournée vers ses alternants et stagiaires dans le cadre d’une journée 
de sensibilisation à la pollution des océans.

«  Il s’agit d’agir sur terre pour évi-
ter que les océans ne soient pollués », 
poursuit-elle. 

«  Nous proposons des animations 
auprès des juniors, pour contribuer à 
leur apprentissage, explique la sala-
riée. Nous avons mis en place une col-
lecte des mégots sur l ’esplanade pour 
sensibiliser tout le monde à ne pas 
jeter ses déchets n’importe où.  » La 
pesée des mégots collectés a atteint 
15,7  kg cette année, contre 8 kg 
l’année dernière, lors d’une opéra-
tion similaire. G

Suez organisait une journée de 
sensibilisation pour ses alternants 
le 13 juin dernier, dans le cadre de 
la journée mondiale des océans du 
8 juin. Ils ont en particulier passé 
une partie de l’après-midi à récolter 
des mégots de cigarette sur la dalle 
du quartier d’affaires, où se situe la 
tour CB21 qui accueille le siège de 
la société spécialisée dans la gestion 
de l’eau et des déchets.

Récolte  
de 15,7 kg

«  Le but était de sensibiliser de 
manière générale sur les océans, et 
sur la préservation des ressources  », 
indique Catherine Pradels, en 
charge du développement durable. 
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 « Le but de cette journée 
était de sensibiliser de 
manière générale sur les 
océans, et sur la préservation 
des ressources », indique 
Catherine Pradels. 

ARCHE NORD Technip : victoire en demi-teinte 
pour les syndicats
Dans le cadre d’un conflit portant sur les risques 
psychosociaux, Technip France est condamnée à payer 
5 500 euros, bien loin des 600 000 euros demandés 
par les représentants du personnel.

Les représentants du personnel 
dénonçaient des suicides et 
burn-out liés à l’ambiance dans 
l’entreprise, causée selon eux par 
des résultats en berne puis par la 
fusion avec l’américain FMC.
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le 25 juin dernier par l’inspection du 
travail. 

Lors de l’audience du 4 septembre, le 
TGI de Nanterre avait désigné une 
médiatrice judiciaire à la demande 
de la direction, pour qu’un dialogue 
s’installe entre la hiérarchie et les 
représentants syndicaux des salariés 
de l’entreprise. L’échec de cette mé-
diation avait amené les deux parties à 
un procès dont l’audience s’est tenue 
le 5 février dernier.

« On a fait des demandes précises, ex-
plique Christophe Héraud, délégué 
syndical central CFDT (syndicat 
majoritaire depuis décembre 2016, 
Ndlr). On voulait que l’entreprise mette 
en place le document unique [portant 
sur les risques psychosociaux], et on l’a 
obtenu, mais aussi que lorsqu’il y a une 
réorganisation ou un projet qui peut 
impacter sur la santé des salariés, que la 
société évalue les impacts. » Il regrette 
cependant que la somme demandée 
par le TGI ne soit pas assortie d’as-
treintes en cas de manquement.

Surtout, pour le syndicaliste, le 
principal bémol résiderait sur les 
aspects liés au temps de travail, à la 
compensation des temps de trajet 
et au droit à la déconnexion. « La 
direction s’en sort bien, parce qu’ils 
argumentent qu’ils ont ouvert les né-
gociations  », regrette-t-il. En effet, 
le TGI « constate que la société Tech-
nip France justifie de l ’engagement 
de négociations collectives qui sont en 
cours ou sont d’ores et déjà program-
mées sur le droit à la déconnexion, la 
compensation des trajets inhabituels, 
la mise en place d’un dispositif de 
contrôle du temps de travail... ».

«  L’entreprise révisera son document 
unique afin d’y faire figurer les moyens 
financiers, techniques et humains consa-
crés à la mise en place de chaque action 
de prévention, commente la direction 
de Technip France. Elle poursuit sa 
démarche en faveur de la santé, de la 
sécurité et du bien-être de ses collabora-
teurs, priorité constante de l’entreprise. »

«  Le tribunal a invité les parties à 
privilégier le dialogue et la négocia-
tion, précise Christophe Belor-
geot, vice-président en charge de 
la communication. Technip France 
s’inscrit parfaitement dans cette dé-
marche, dans l ’intérêt de l ’ensemble 
de ses salariés et voit ici une nouvelle 
opportunité pour relancer la dyna-
mique de dialogue social, dans la 
confiance et la loyauté. » G

Nouvelle étape dans la querelle qui 
oppose la direction de la branche 
française de la société parapétro-
lière TechnipFMC et ses syndicats. 
L’entreprise, assignée en justice par 
la CFDT et la CGT, avait été mise 
en demeure par l’inspection du tra-
vail, en juin dernier, pour « non-res-
pect du principe général de prévention 
d’évaluation  » des risques psycho-
sociaux. Les représentants du per-
sonnel dénonçaient depuis plusieurs 
années des suicides et burn-out liés 
à l’ambiance dans l’entreprise, causée 
selon eux par des résultats en berne 
puis par la fusion avec FMC.

Les syndicats satisfaits

En début d’année, la direction du 
groupe parapétrolier se montrait 
plutôt confiante. Mais la médiation 
entre les deux parties s’est soldée par 
un échec, envoyant tout le monde au 
tribunal pour plaider leur cause le 
5 février dernier. Les juges du Tri-
bunal de grande instance (TGI) de 
Nanterre ont tranché : TechnipFMC 
doit verser au total 5 500 euros répar-
tis entre CFDT, CGT, mais aussi au 
Comité d’établissement (CE) et au 
Comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) de 
l’entreprise.

Si la somme est bien loin des 600 000 
euros demandés par les représentants 
du personnel, ceux-ci s’estiment tout 
de même satisfaits et qualifient le 
jugement de « première victoire ». Le 
TGI de Nanterre ordonne à l’entre-
prise de respecter ses obligations en 
matière de sécurité et de prévention 
des risques psychosociaux. Pour la di-
rection, la décision démontre qu’il n’y 
a pas de manquement à l’obligation 

de Technip France « de sécurité et de 
prévention dans les domaines du droit 
à la déconnexion, le contrôle du temps 
de travail et des trajets inhabituels  », 
déclare l’entreprise à La Gazette.

Le jugement du TGI de Nanterre du 
23 mai, que s’est procuré La Gazette, 
stipule que le tribunal ordonne la 
société Technip France à procéder 
notamment à une « évaluation globale 
des risques psychosociaux au niveau de 
chaque division » et de « réviser le docu-
ment unique d’évaluation des risques 
professionnels afin d’y faire figurer les 
moyens financiers, techniques et hu-
mains consacrés ». Il exige également 
de « procéder systématiquement » avant 
«  chaque projet de réorganisation  » à 
une « évaluation de l’impact de ce 
projet sur l’état de santé mentale des 
salariés ».

La direction prône 
le dialogue

Au cœur de l’affaire, plusieurs évé-
nements tragiques survenus depuis 
2015 dans l’entreprise, liés selon les 
représentants du personnel à la mau-
vaise santé du groupe français, puis 
depuis 2017 à une fusion compli-
quée avec son homologue américain 
FMC. Une salariée a tenté de mettre 
fin à ses jours sur le lieu de travail, et 
trois suicides de salariés ont eu lieu 
en 2015, 2016 et 2017. Après des 
dizaines d’enquêtes et rapports por-
tant sur les risques psychosociaux 
auxquels étaient exposés les salariés, 
TechnipFMC était mise en demeure 

Plusieurs suicides sont survenus depuis 2015 chez Tech-
nipFMC : une salariée a tenté de mettre fin à ses jours 
sur son lieu de travail, et trois suicides de salariés ont eu 
lieu en 2015, 2016 et 2017. Lundi 20 mai, le parquet de 
Nanterre a ouvert une information judiciaire sur les trois 
suicides sur des faits d’homicide involontaire et de harcè-
lement moral, information révélée par l’Obs en mai.

« Dans cette affaire confiée à une juge d’instruction, deux 
cas de suicides ont fait l’objet de signalements par l’Ins-
pection du travail, au titre de l’article 40 du code de pro-

cédure pénale, précise Christophe Héraud, délégué cen-
tral CFDT chez Technip France. Le troisième cas, survenu 
en Chine, a été joint au dossier après la saisine directe de 
la famille du défunt. » 

S’il se félicite de cette ouverture d’information judiciaire, 
il regrette qu’elle n’ait pas été prise plus tôt. « Pour les 
familles c’est important, c’est quelque chose qu’ils at-
tendent, et ça étaye aussi le fait que c’est du sérieux », 
analyse-t-il. Sollicitée, la direction du groupe parapétrolier 
n’a pas souhaité faire de commentaire.

Ouverture d’une information judiciaire sur les suicides

ÎLE-DE-FRANCE
RER E : le marché des  
voies ferrées attribué
Quatre grandes entreprises du BTP seront chargées de réaliser 
16 km de voies en tunnel et 12 km de voies aériennes. La fin du 
chantier est prévue en décembre 2022.

Ils vont devoir poser l’ensemble des 
voies ferrées de la gare Saint-La-
zare jusqu’aux gares de Nanterre, 
dans le cadre de l’extension à l’Ouest 
de Paris du RER E (projet Eole, 
Ndlr). Un groupement composé de 
trois sociétés du groupe de travaux 
public NGE, TSO, TSO caténaires 
et Sages rail, ainsi que d’une filiale 
d’Eiffage, Eiffage rails, vient de dé-
crocher l’équipement en voies ferrées 
dans le cadre d’un marché attribué 
par SNCF réseau.

Ces sociétés vont devoir installer 
16 km de voies en tunnel, et 12 
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Les travaux concernent également la 
fourniture et la pose de l’ensemble des 
éléments accompagnant les rails. Il doit 
commencer en novembre, après cinq mois 
de préparation.

km de voies aériennes. Ce chantier 
nécessitera « une phase de prépara-
tion préalable de cinq mois », précise 
le groupement dans un commu-
niqué. Il doit commencer en no-
vembre, avec une mise en service 
en gare de Nanterre – la folie pré-
vue en décembre 2022. Les travaux 
concernent également la fourni-
ture et la pose de l’ensemble des 
éléments accompagnant les rails. G
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moins connectés qui ne sont pas sur 
Twitter, Facebook, Instagram et 
Linkedin. Nous avions besoin d ’un 
outil papier. » La première édition 
de Bigger a été diffusée à 15 000 
exemplaires, elle est notamment 
disponible à l’espace d’informa-
tion de l’établissement public, 
situé face à la tour Coeur Défense.

« Besoin d’un outil papier »

Entre 13 000 et 14 000 exem-
plaires ont été déposés dans les 
boîtes aux lettres des 42 000 
habitants du quartier d’affaires 
élargi au périmètre de l’Opération 
d’intérêt national (OIN), gérée 
par Paris La Défense (la dalle 
piétonne seule comptant environ 
20 000 habitants, Ndlr). « Le parti 
pris est de casser les codes éditoriaux 

habituels qu’on retrouve dans les col-
lectivités, détaille de son contenu 
comme de sa forme Thomas Le-
doux. Nous voulions faire une pu-
blication qui soit un magazine, syn-
thétique, reflet du territoire, quelque 
chose qui soit contemporain. »

Bigger est réalisé intégralement en 
interne par l’établissement public. 
Son premier numéro propose 
une revue des chantiers et projets 
urbanistiques de l’OIN, dont les 
intiatives visant au verdissement 
du quartier. Mais il comporte 
aussi un sujet destiné à exposer les 
moyens de transport sur la dalle, 
de la navette autonome au vélo 
en passant par les trottinettes, 
ainsi qu’une foire aux ques-
tions envoyées par les usagers à  
Paris La Défense. 

La publication propose égale-
ment un portrait croisé et leur 
vision du quartier d’affaires par 
deux usagers de la Défense invi-
tés à déjeuner par l’établisse-
ment public. Ce dernier invite 
d’ailleurs ceux qui voudraient se 
prêter à l’exercice à écrire à com-
munication@parisladefense.com. 
Son  prochain numéro, diffusé en 
juillet, sera destiné à « présenter la 
saison événementielle et culturelle »,  
annonce Thomas Ledoux. G

Depuis avril 2016, la Défense 
était sans publication institution-
nelle d’information et de commu-
nication à destination des usagers 
de la dalle piétonne. C’est désor-
mais du passé : l’établissement pu-
blic de gestion, d’aménagement et 
d’animation du quartier d’affaires, 
Paris La Défense, vient de diffuser 
15 000 exemplaires de la première 
édition d’un magazine trimestriel 
de 22 pages nommé Bigger. 

« Nous proposons 
beaucoup de choses »

Selon Paris La Défense, ce nom 
a été choisi pour refléter, sur un 
mode international, le slogan 
adopté par l’établissement public 
lors de sa création en 2018 : « La 
vie en grand  ». Cette publication 
à déplier, dans le même style que 
le journal hebdomadaire Le 1, est 
d’abord destinée aux habitants, 
qui la reçoivent dans leurs boîtes 
aux lettres, et veut toucher les 
moins férus d’internet. Mais elle 
est aussi diffusée dans l’espace 
d’information du quartier d’af-
faires.

«  L’idée est de relater de manière 
assez globale l ’ensemble des sujets du 
territoire, on y parle des chantiers 
mais aussi des événements, pour 
que chacun puisse accéder à l ’infor-
mation et participer à tout ce qui se 
déroule sur le quartier, expose de ce 

tout nouveau magazine Thomas 
Ledoux, le directeur marketing 
et communication de Paris La 
Défense. Nous proposons beaucoup 
de choses, mais la difficulté est de le 
faire savoir. Et on veut aussi infor-
mer de ce dont nous ne sommes pas à 
l ’initiative. »

Prochain  
numéro en juillet

En janvier 2010, un précédent 
magazine avait été lancé par 
l’établissement public de gestion 
et d’animation du quartier d’af-
faires, Defacto (devenu en 2018 
Paris La Défense par fusion avec 
l’établissement d’aménagement, 
l’Epadesa, Ndlr). Nommé Defacto 
Mag, puis La Défense Mag, il avait 
un rythme de publication quelque 
peu erratique, et son dernier nu-
méro était paru en avril 2016. La 
création de Paris La Défense a 
engendré, selon ses responsables, 
le souhait de retrouver un support 
papier de communication instui-
tutionnelle.

«  L’enjeu pour nous était d ’arri-
ver à communiquer et à informer 
les habitants, expose le directeur 
marketing et communication de 
la genèse de cette publication. 
Nous avons une communauté digi-
tale qui est en train de se dévelop-
per, mais ça ne permet pas de tou-
cher tout le monde, notamment les 

LA DEFENSE Un nouveau magazine pour toucher les habitants frileux d’internet
L’établissement public Paris La Défense lance un magazine 
trimestriel diffusé à 15 000 exemplaires dans les boîtes aux 
lettres des habitants et au sein de l’espace d’information 
situé sur la dalle.

« Le parti pris est de casser 
les codes éditoriaux habituels 
qu’on retrouve dans les 
collectivités », expose Thomas 
Ledoux, directeur marketing 
et communication de Paris La 
Défense.
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ne semble se profiler. Les postiers 
ont brièvement occupé le siège 
national de leur entreprise, dans 
le XVe arrondissement de Paris, 
avant d’en être expulsés. 

Le mouvement de grève des pos-
tiers des Hauts-de-Seine ras-
semble environ 150 salariés du 
groupe la Poste depuis maintenant 
près de 15 mois, sans qu’une issue 

Vendredi vers 23 h, une cinquan-
taine de ces postiers affiliés au 
syndicat Sud activités postales 
92 investissent le bâtiment. Ils 
en sont expulsés par la police et 
sont mis sans ménagement hors 
du siège entre 3 h et 4 h du matin. 
Dimanche matin, leur délégué 
départemental a été interpellé et 
placé en garde à vue dans le com-
missariat du XVe arrondissement. 
Les postiers grévistes ont donc 
manifesté toute la journée devant 
le poste de police, il n’est sorti de 
sa garde à vue prolongée que le 
lundi matin.

Selon nos informations, déçus et 
frustrés par la lenteur des négocia-
tions avec leur direction départe-
mentale comme au niveau national, 
ces facteurs souhaitaient porter 
leur combat directement auprès du 
siège. Ils sont en grève pour la réin-
tégration du délégué départemental 
du syndicat, Gaël Quirante, licen-
cié en mars 2018, ainsi que pour de 
meilleures conditions de travail. G

Ils sont en grève pour la 
réintégration du délégué 
départemental du syndicat, 
Gaël Quirante, licencié en 
mars 2018, ainsi que pour 
de meilleures conditions de 
travail.
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ILE-DE-FRANCE Les postiers grévistes occupent le siège
Vendredi, ils se sont fait évacuer sans ménagement par la police 
appelée par la direction du groupe. Dimanche, ils ont manifesté 
devant le commissariat parisien où leur délégué était en garde à vue.

ILE-DE-FRANCE Une photo de la Défense 
bientôt exposée sur des abribus
Deux directeurs de la communication de collectivités locales et un 
éditorialiste radio ont choisi la photographie du quartier d’affaires 
réalisée par une Yvelinoise, sélectionnée parmi 3 000 participants.

La Défense est appréciée des photo-
graphes de tous ordres. Le quartier 
d’affaires permet aussi manifeste-
ment de séduire les jurys de concours 
photo, à en juger par la sélection d’un 
cliché pris dans le quartier d’affaires 
par deux directeurs de la commu-
nication de collectivités locales et 
un éditorialiste radio, dans le cadre 
d’une sélection au concours « La ville 
devant nous », proposé par l’entreprise 
d’affichage publicitaire JCDecaux. 

« Ils ont apprécié la manière dont la 
prise de vue magnifie l ’humain, placé 
au coeur de la photo, mais égale-
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Plus de 3 000 photos ont été 
proposées du 13 mars au 
24 avril dernier, celle de la 
gagnante sera « exposée cet 
été sur 25 abribus » en Île-
de-France.

ment le paysage urbain, rapporte 
le communiqué de la société de 
l’oeuvre de cette Yvelinoise, Béa-
trice Landré. La photo, en noir et 
blanc, a su présenter au spectateur une 
vision décalée et surprenante du quar-
tier d’affaires de la Défense. » Plus de 
3 000 photos ont été proposées du 
13 mars au 24 avril dernier, celle de 
la gagnante sera « exposée cet été sur 
25 abribus » en Île-de-France. G
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L’Ecole de management 
Léonard de Vinci (EMLV) 
a décroché sa première 
accréditation internationale, 
qui vient récompenser son 
Programme grande école 
(PGE).

DE VINCI 
L’école de management 
reconnue en Europe

En bref

« Nous sommes très fiers », indique 
sans ambages son directeur 
dans un communiqué. L’Ecole 
de management Léonard 
de Vinci (EMLV) vient en 
effet de recevoir sa première 
accréditation internationale, 
décernée par la European 
foundation for management 
development (EFMD). Ce 
label, accordé au Programme 
grande école de l’EMLV, évalue 
la qualité des programmes 
proposés aux étudiants.

Cette reconnaissance serait 
le « fruit d’un long travail dans 
lequel s’est investi l ’ensemble des 
parties prenantes de l ’école », 
se félicite son directeur 
Sébastien Tran, évoquant 
un effort commun entre 
« étudiants, entreprises, staff, corps 
professoral ». Le label récompense 
notamment l’emplacement 
de l’école, située à la Défense, 
comme sa « pédagogie numérique 
innovante », mais aussi son 
année obligatoire à l’étranger, 
sa stratégie « cohérente et 
ambitieuse » avec une « pédagogie 
numérique innovante », ainsi 
que « le développement personnel 
des étudiants ». G

LA DEFENSE 
Des salariés sans-papiers dénoncent 
leur « exploitation »

Plusieurs centaines de manifestants « gilets noirs » sont 
venus manifester devant le siège d’Elior pour dénoncer leurs 
conditions de travail. La société s’est engagée à participer à 
leur régularisation.

De 14 h à 18 h, ces « gilets noirs », dont 
le mouvement emprunte leur nom à celui 
des Gilets jaunes, sont restés devant 
l’accueil du siège comme dans son hall 
d’entrée.

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

la manifestation le collectif Cha-
pelle debout sur sa page Facebook.

Installés devant le siège d’Elior, à 
deux pas du Cnit, ils reprochent 
notamment à Elior d’employer des 
salariés en situation irrégulière pour 
nettoyer et nourrir des centres de 
rétention d’étrangers en voie d’ex-
pulsion. La récente arrestation d’un 
travailleur sans-papiers à la sortie 
de son travail, au centre de rétention 
administrative de Plaisir (Yvelines), 
serait à l’origine de la manifestation 
du jour, expliquent-ils. Chez les 
manifestants, l’indignation est pal-
pable : interpellé devant le centre de 
rétention, l’homme y a aussitôt été 
incarcéré.

Une arrestation 
à l’origine de l’action

De 14 h à 18 h, ces « gilets noirs », 
dont le mouvement emprunte leur 
nom à celui des Gilets jaunes, sont 
restés devant l’accueil de la tour 
Egée comme dans son hall d’en-
trée, dix jours après avoir mené une 
action similaire au terminal 2F de 
Roissy - Charles de-Gaulle. « Elior 
travaille avec les centres de détention 
où l’on nous enferme, il faut qu’Elior 
arrête la collaboration  », souhaite 
Diakité, un membre du collectif.

Au-delà des reproches adressés à 
la société de restauration collec-
tive, ils évoquent leurs situations 
respectives au sein de bien des 

« On n’est pas venu pour casser, mais 
juste revendiquer nos droits  !  », s’ex-
clame Nacer Sekiou, du collectif 
Chapelle debout, devant l’entrée 
du siège du géant de la restauration 
collective Elior. Comme lui, de 200 
à 300 manifestants ont fait le dépla-
cement jusqu’à la Défense cet après-
midi du mercredi 12 juin, pour 
protester contre l’emploi par cette 
société de travailleurs étrangers en 
situation irrégulière. La grande en-
treprise, suite à cette action, a indi-
qué se pencher sur le sujet et vouloir 
assister les travailleurs concernés à 
obtenir leur régularisation.

Les manifestants ce jour-là sont 
des salariés étrangers en situation 
irrégulière, dont de nombreux 
membres du collectif Chapelle 
debout, qui milite en faveur de 
la régularisation des travailleurs 
sans-papiers. «  Il faut le mention-
ner, aucun des sans-papiers venus 
sur cette action n’est lui-même 
concerné directement, puisqu’ils 
ne sont pas salariés de cette entre-
prise  », a cependant précisé après 

entreprises françaises. « On n’a pas 
le droit de parler, sinon c’est la porte, 
nous, on veut juste nos papiers pour 
vivre dignement  », confie Nacer 
Sekiou, en situation irrégulière 
et lui aussi membre du collectif. 
Affirmant être présent en France 
depuis dix ans, il déplore de devoir 
toujours faire appel «  à un mar-
chand de sommeil » pour trouver un 
logement, dans lequel passe « qua-
siment toute sa paye » d’environ 800 
euros par mois.

« Pas salariés 
de cette entreprise »

Lors de leur action, une entrevue 
est obtenue par une délégation de 
manifestants dans les étages du 
siège d’Elior. Ils y auraient obtenu 
«  un engagement écrit et signé pour 
un rendez-vous le 8 juillet affirmant 
qu’Elior s’engagerait dans une procé-
dure de régularisation [...] de ses per-
sonnels, avec des examens de dossier », 
indique un membre du collectif 
Chapelle debout.

Quelques heures après la manifes-
tation, Elior diffuse un communi-
qué de presse. L’entreprise y «  dé-
plore l ’intrusion de manifestants dans 
le hall de son siège social  », tout en 
tenant « à affirmer son engagement à 
respecter le droit du travail et à veiller 
à son application stricte sur l ’ensemble 
de ses sites ». Elle a également confir-
mé son engagement à « recevoir d’ici 
un mois une délégation pour étudier 
au cas par cas les éventuels dossiers qui 
pourraient lui être remontés de colla-
borateurs rencontrant des difficultés de 
régularisation ». G

COURBEVOIE 
Tour Alto : encore une petite année de 
chantier
Les promoteurs et constructeurs du gratte-ciel situé au pied de la 
dalle piétonne, côté Courbevoie, ont célébré mardi 11 juin la pose de 
ses derniers éléments de façade.

«  Une robe d ’écailles de verre et 
d ’acier.  » Dans leur communiqué 
commun, ils ne mégotent pas pour 
décrire la façade de verre de la tour 
Alto, désormais intégralement 
apposée le long du gratte-ciel de 
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Lancés en septembre 2016, 
les travaux de la tour de 
51 000 m² pour 38 niveaux 
proposent aujourd’hui une 
forme assez particulière 
puisqu’évasée, de 600 m² en 
pied à 1 900 m² au sommet.

160 m de haut (150 m depuis la 
dalle piétonne, Ndlr). Erigée en 
bordure du quartier d’affaires, 
sur le territoire de Courbevoie 
et le long du boulevard circu-
laire, la tour érigée par Bouygues 
construction devrait être totale-
ment terminée dans « moins d ’un 
an ».

Double peau 
de 17 500 m²

Sa double peau vitrée représente 
une surface de 17 500 m². Lancés 
en septembre 2016, les travaux 
de la tour de 51 000 m² pour 38 
niveaux proposent aujourd’hui 
une forme assez particulière 
puisqu’évasée, de 600 m² en pied 
à 1 900 m² au sommet. Ses deux 
derniers étages «  disposeront de 
vastes terrasses accessibles » les ren-
dant aptes à «  accueillir un sky-
lounge », avancent ses promoteurs.

Les aménagements extérieurs 
réalisés par Paris La Défense, 
l’établissement public aména-
geur et gestionnaire du quartier 
d’affaires, vont débuter en paral-
lèle du chantier qui continue. Le 
réaménagement de la place des 
Saisons débute en juin, celui de 
l’allée Louis Blanc en septembre, 
et la création de l’esplanade Zaha 
Hadid en décembre. G
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faits divers10
COURBEVOIE 
Un ado de 15 ans blessé par balle à la 
résidence Louis Blanc
Un nouvel épisode de violence mercredi 12 juin, dans la résidence 
courbevoisienne, a fait une victime collatérale. Les jours du jeune 
homme ne sont pas en danger.

L’enquête a été confiée à la police 
judiciaire des Hauts-de-Seine. Il 
incombe à cette dernière de faire 
la lumière sur ces multiples coups 
de feu, qui auraient pour origine 
un différend entre les jeunes du 
quartier et les agents de sécurité 

La tension ne semble pas descendre, 
dans la résidence Louis Blanc de 
Courbevoie. Après plusieurs coups 
de feu qui ont retenti le week-end 
précédent, c’est maintenant  au tour 
d’un jeune adolescent de 15 ans 
d’être victime d’une balle perdue. 
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Les récentes tensions 
viendraient d’un différent 
entre les jeunes du quartier 
et le service de sécurité privé 
de l’immeuble.

LA DEFENSE Chute d’un cadre corrompu d’EDF devenu 
trop gourmand
Un procès s’est ouvert au tribunal correctionnel de Nanterre face à 
une vaste affaire de marchés truqués. Un cadre d’EDF aurait touché 
plus d’un million d’euros en argent liquide pour l’attribution de 
marchés. 
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En tout, 37 entreprises 
comparaissent aux côtés 
du cadre jusqu’au 12 juillet 
pour cette vaste affaire de 
corruption.

réputation d ’un corrompu, se sou-
vient un ancien collègue lors du 
procès. Au contraire, il a longtemps 
été considéré comme un bon ache-
teur qui remplissait parfaitement ses 
objectifs. »

Devenu gourmand, 
il demande une enveloppe 

de 70 000 euros

Il cachait pourtant une face 
sombre : il n’hésitait pas, pour fa-
voriser certaines sociétés, à com-
muniquer les tarifs des entreprises 
concurrentes ou aidait carrément 

Après près de dix ans de combines, 
la disgrâce. Depuis mercredi 12 
juin, un procès hors-norme a lieu 
au tribunal correctionnel de Nan-
terre. Il met en lumière les agis-
sements de « Monsieur enveloppe », 
un cadre de la direction achat 
d’EDF qui aurait profité pendant 
une décennie de sa position pour 
exiger des largesses de la part d’au 
moins 37 entreprises. Le cadre 
corrompu aurait pu continuer à 
passer incognito, s’il ne s’était pas 
fait rattraper par sa gourmandise 
débordante, rapporte le Parisien.

Ce cadre de la Défense, affecté à 
la direction des achats du produc-
teur et fournisseur d’électricité, 
avait officiellement bonne répu-
tation. «  Il n’avait pas du tout la 

HAUTS-DE-SEINE 
Médiateur interpellé : les élus haussent le ton Interrogées par la Gazette, les 

forces de l’ordre ne voient pour 
l’instant  : «  aucun élément par-
ticulier à communiquer sur cette 
affaire ». « Une lettre a été adressée 
au préfet et au directeur de la direc-
tion centrale de la sécurité publique, 
en fonction de la prise en compte 
de ce courrier, une enquête pourrait 
être mise en place. S’il y a nécessité, 
une enquête administrative sera 
diligentée  », renseigne une source 
policière, qui met également en 
garde face à la propagation de 
vidéo sur les réseaux sociaux, 
dont il  manque  souvent des élé-
ments de contexte. G

Les images de son interpellation 
ont fait le tour des réseaux sociaux. 
Jeudi 13 juin, vers 21 h 30, Bouba-
car Drame, médiateur de la ville de 
Gennevilliers, a été interpellé de 
façon musclée devant l’espace édu-
catif des Grésillons. Selon le média 
alternatif L’écho des banlieues, qui a 
publié la vidéo en question, Bou-
bacar tentait d’aider une «  femme 
déboussolée car celle-ci avait égaré sa 
fille  ». Le médiateur sort son por-
table, et la brigade anti-criminalité 
de Clichy, qui faisait sa ronde, aurait 
cru voir une arme, raison pour la-
quelle elle aurait procédé à l’inter-
pellation. 

Deux policiers maîtrisent alors 
l’homme au sol, avant de le me-
notter et de l’embarquer dans une 
voiture banalisée. L’homme lutte, 
affirme qu’il était sorti faire une 
course «  pour sa femme enceinte de 
neuf mois », se débat, mais rien n’y 
fait : il termine au commissariat de 
Clichy, où il est relâché vingt mi-
nutes plus tard. 

Le partage de l’interpellation a 
déclenché une vague d’émoi sur 
Twitter, où la vidéo a été re-twee-
tée plus de 14 000 fois. « Boubacar 
est quelqu’un de calme et non-violent. 
Toute la lumière sera faite  » réagit 
ainsi Grégory Boulord, maire-ad-
joint (PCF) à la solidarité et aux 
affaires sociales.

Relâché vingt minutes 
plus tard

Les réactions sur les réseaux so-
ciaux ont attiré l’attention du maire 
de Gennevilliers, Patrice Leclerc 
(PCF) et de la députée de la pre-
mière circonscription des Hauts-
de-Seine, Elsa Faucillon (PCF). 
Les deux élus sont sortis de leur ré-
serve pour adresser une lettre, ven-
dredi 14 juin, au préfet des Hauts-
de-Seine, Pierre Soubelet. 

Ils y dénoncent « un usage dispro-
portionné de la force sur cet agent 
municipal  »  : «  la violence de l ’in-
terpellation (coups dans les parties 
génitales) s’est cumulée à des propos 
déplacés à son égard au commissariat 
(évidemment sans témoins) ». 

Ils voient dans cette interpellation 
« une humiliation personnelle et pu-
blique qui n’est pas acceptable », pré-
cisant que «  Monsieur Drame est 
favorablement connu des forces de 
police de Gennevilliers dans le cadre 
de son travail et assume ses fonctions 

avec un grand sens des responsabili-
tés », au sujet de ce médiateur qui 
travaille notamment avec les col-
légiens de la ville.

« Comportement 
irresponsable »

Les deux élus fustigent les deux 
agents de la brigade anti-crimi-
nalité de Clichy au « comportement 
irresponsable et non acceptable, 
qui porte atteinte à l ’image de la 
police  ». Ils demandent au préfet 
qu’un « rappel au règlement leur soit 
signifié  » et qu’une «  enquête soit 
engagée sur ces sujets ». 

Suite à l’intervention musclée d’un médiateur à 
Gennevilliers, maire et députée demandent des 
comptes à la préfecture.

Boubacar Drame, médiateur de la ville 
de Gennevilliers, travaille notamment 

avec les collégiens de la ville.
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à la rédaction des documents 
d’appels d’offres. 

En échange de ses services, et in-
formations, il aurait, entre 2002 et 
2012, reçu près d’un million d’eu-
ros en liquide et en cadeaux. C’est 
finalement par l’une des PME 
qu’il avait « aidé » qu’interviendra 
sa chute. 

Le directeur de la PME 
le dénonce

Auprès de la Luçonnaise de Mon-
tage, une PME familiale spécialisée 
dans la maintenance de machines, 
il  permet d’obtenir le marché  
d’entretien des broyeurs de la cen-
trale thermique du Havre. De cette 
entreprise dont le chiffre d’affaires 
dépendait à 84 % d’EDF, Christian 
M. a obtenu, dès 1997, des locations 
de vacances à la Tranche-sur-Mer 
et en Espagne, un camescope, un 
appareil photo, un barbecue d’une 
valeur de 800 € ou encore un vérin 
pour le portail de son pavillon. La 
PME financera même les études 
d’ingénieur du fils aîné à hauteur de 
19 000 €. 

En 2010, il réclame à cette entre-
prise, à qui il demandait avant de 
«  petites enveloppes  », la coquette 
somme de 70 000 euros, « pour près 
de dix ans de services rendus  ». La 
demande de trop, pour le directeur 
de cette PME familiale, qui est 
allé le dénoncer auprès des forces 
de l’ordre. En tout, 37 entreprises 
comparaissent aux côtés du cadre 
jusqu’au 12 juillet pour cette vaste 
affaire de corruption. G

Touché au bras par une arme de 
poing dans la nuit de mardi à mer-
credi, aux alentours de minuit, ses 
jours ne sont pas en danger. 

«  C’est une simple embrouille qui a 
dégénéré, explique auprès de nos 
confrères du Parisien un groupe 
de jeunes du quartier. Deux mecs 
capuchés sont arrivés et se sont mis 
à ouvrir le feu au hasard. Le môme 
n’était pas spécialement visé. En 
fait, n’importe qui aurait pu recevoir 
cette balle. »

d’une société privée mandatée 
par l’office HLM municipal en 
charge de l’ensemble immobilier 
qui comprend 188 logements so-
ciaux. Il est à noter que ce sont les 
agents de sécurité en question qui 
ont pris en charge le jeune blessé, 
l’accueillant dans leur local avant 
l’arrivée des secours. G
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Cette saison, le RCF a gagné 6 
matchs à domicile, contre 4 perdus, 
et à l’extérieur, le club a remporté 
deux victoires, deux match nuls, et 
s’est incliné sur 6 rencontres. 
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ket ball, Ndlr), sur le secteur, indique 
Franklin Lepage. On a un club qui 
potentiellement pourrait être au plus 
haut niveau, et on compte bien y arri-
ver, on se positionnerait comme 3e pôle 
de sport de haut niveau, sans oublier 
avec la formation, il y a un gros poten-
tiel autour de la Défense ». 

« On souhaite ouvrir une école de water 
polo à partir de 11 ans d’ici l’année pro-
chaine, informe-t-il.
On est en pourparlers avec la ville 
de Nanterre, mais nous avons de très 
bonnes relations avec elle, ils sont vrai-
ment partants ». 

Pour le Racing club de France, logé 
depuis cette année au Palais de 
sports Maurice Thorez de Nanterre, 
l’objectif de l’année prochaine est 
d’entrer dans le top 4 du classement 
national 1 pour pouvoir espérer de 
se hisser en championnat Pro A. 
Pour y parvenir, le club souhaite 
créer une école de water-polo pour 
tous les jeunes de Nanterre, qui sera 
animée par l’entraîneur en chef, 
Maxim Apanasenko, médaille de 
bronze au championnat du monde 
avec la Russie. Comme tous les 
autres sports collectifs, les catégo-
ries sont les suivantes : u11, u13, 
u15, u17. 

«  L’objectif est de disputer le cham-
pionnat Pro A lors de la saison 
2020/2021 et de compter sur l’arri-
vée de nouveaux joueurs expérimentés 
pour étoffer notre effectif et permettre 
au RCF de disputer le titre à l’issue 
de deux saisons afin que des joueurs du 
club rejoignent les rangs de l’équipe de 
France qui disputera les Jeux Olym-
piques en 2024 », commente le club. 

Le club, champion de France de 
nationale 2 l’année dernière, avait 
pour objectif cette année la connais-
sance de la compétition et le main-
tien en nationale 1. « On a fait une 
très bonne première partie de saison, 
on était à la  3 ou 4e place, commente 
Franklin Lepage, manager général 
du Racing club de France water 
polo. Dans la deuxième période, on 
a ressenti un peu de fatigue, on s’est 
un peu écroulé, mais grosso modo on 
arrive 6e sur 11, en milieu de tableau, 
ce qui était notre objectif ». 

Le RCF s’est incliné lors de leur 
dernier match contre Denain 
(59220) 9 à 8, samedi 8 juin 
dernier. «  On a beaucoup perdu de 
matchs à seulement un point de dif-
férence, explique le manager du 
club. On manque un peu d ’expé-
rience  ». Celui-ci fait le bilan  : le 
RCF a gagné 6 matchs à domicile, 
contre 4 perdus, et à l’extérieur, le 
club a remporté deux victoires, 
deux match nuls, et s’est incliné 
sur 6 rencontres. 

« On avait un autre challenge, pour-
suit-il. Comme on venait d’arriver au 
Palais des sports de Nanterre, il fallait 
un temps nécessaire pour s’installer, il y 
a toujours une période de transition ». 
Pour le club, l’objectif est d’avoir 
potentiellement une équipe en 
pro A avec 1 ou 2 joueurs interna-
tionaux, d’ici 2024. 

6e au classement 
de nationale 1

«  On souhaite avoir exactement la 
même philosophie que le Racing 92 
(rugby, Ndlr) et Nanterre 92 (Bas-

WATER-POLO 
Un 3e sport de haut niveau 
à La Défense d’ici 2024 ?

La Racing club de France, désormais installé au Palais des 
sports de Nanterre, actuellement en nationale 1, souhaite 
lancer une école de water polo et se hisser en Pro A d’ici 
2024. 

L’ailier néo-zélandais ne portera 
plus le maillot des ciel et 
blanc l’année prochaine, mais 
devrait rester dans le staff pour 
s’occuper de la formation. 

RUGBY 
Fin de jeu pour Rokocoko

En fin de contrat avec le Racing 
92, Joe Rokocoko devrait mettre 
un terme à sa carrière selon RMC 
Sport. L’ailier néo-zélandais restera 
néanmoins au sein du club francilien 
où il travaillera auprès des jeunes. 
En contact avancé avec Bayonne 
afin d’effectuer une dernière pige 
en championnat, l’ailier All Black 
devrait finalement arrêter sa carrière. 

Une décision qu’aurait récemment 
annoncé le joueur du Racing 92 aux 
dirigeants de l’Aviron Bayonnais : 
« Joe c’est un sujet assez compliqué, 
confiait sur RMC Philippe Tayeb, 
le président de l’Aviron au sujet 
du légendaire Néo-Zélandais. Il a 
aujourd’hui une décision à prendre 
qui flanche entre carrière et après 
carrière, donc ce n’est pas facile pour 
lui ». 

Et d’ajouter : « On a eu des contacts 
mais pour moi la venue de Joe 
Rokocoko est quasiment nulle, il ne 
viendra pas à l ’Aviron bayonnais la 
saison prochaine ». Joe Rokocoko 
devrait tout de même rester dans 
le club. L’ancien joueur des Blues 
devrait apporter son expérience 
et son vécu aux jeunes du Racing 
92, tout en passant ses diplômes 
d’entraîneur. G

En bref

Le 12 juin dernier, le siège social 
de Carglass accueillait les demi-fi-
nales du championnat national. Sur 
les 6 participants- les meilleurs de 
l’île-de-France, trois ont été sélec-
tionnés pour concourir la finale en 
septembre prochain. Le vainqueur 
participera à son tour au cham-
pionnat du monde l’année d’après, 
lors duquel une trentaine de parti-
cipants s’affronteront. 

Un championnat du monde de 
remplacement de pare-brise ? C’est 
possible, et c’est d’ailleurs ce que 
propose depuis 12 ans l’entreprise 
Carglass, spécialiste de réparation 
et remplacement de pare-brise, 
avec sa compétition Best of Belron 
(Belron étant le groupe internatio-
nal propriétaire de Carglass), leader 
mondial du marché de la réparation 
de vitrage automobile, Ndlr). 

L’objectif est simple : remplacer un 
pare-brise en 1 h 30. Ce 12 juin, les 
participants sont concentrés. Un 
jury les surveille et note leur perfor-
mance sur une centaine de points. 
Tous travaillent sur une Skoda oc-
tavia. Le grand favori, était Jérémy 
Vambairgue, chef d’équipe de Me-
lun, et il a, comme convenu, réussi 
à se qualifier. L’année dernière, il 
avait fini sur le podium, troisième 
au Championnat de France. 

« Je ne m’y attendais pas forcément, 
commente-t-il, mais en tout cas 
c’était une belle délivrance à la fin ». 
Le jeune homme attend la finale 
avec impatience  : «  Je me projette 
déjà, mais maintenant il va falloir 
s’entraîner  ». Selon lui, «  tout s’est 
joué au détail  ». Si l’homme va 
prendre quelques vacances méri-
tées, il devra travailler encore plus 
dur pour la finale nationale de la 
compétition.

«  Cette pratique est comparable au 
meilleur ouvrier de France, com-
mente Sébastien Guyot, respon-
sable communication de Carglass. 
Ce n’est pas juste un concours d ’en-
treprise, les gars se préparent comme 
pour une compétition, et finissent 

L’objectif est simple : remplacer 
un pare-brise en 1 h 30. Un jury 
surveille les participants et note leur 
performance sur une centaine de 
points. Tous travaillent sur une Skoda 
octavia.
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SPORT INSOLITE Une finale régionale du remplacement 
de pare-brise à Carglass de Courbevoie
Le 12 juin dernier, les six finalistes de la région Île-de-France se sont 
affrontés dans l’épreuve d’un sport plutôt insolite, le remplacement 
de pare-brise.

généralement trempés  ». Selon lui, 
pour que les participants soient 
lucides, ils nécessitent d’avoir une 
bonne condition physique. 

Durant ses mois de préparation, 
Thomas Bussière, le champion de 
France de l’an dernier avait reçu 
l’aide d’une préparatrice mentale. 
« Ce qui fait la différence c’est la ges-
tion du stress, indique Sébastien 
Guyot, parce qu’ils sont tous à peu 
près aussi bon les uns des autres ». 

6 participants  
d’Île-de-France

La compétition au sein de Car-
glass est suivie assidûment par 
tous les salariés  : « C’est très suivi 
en interne », confie le responsable 
communication. Les trois sélec-
tionnés de cette demi-finale rem-
porteront un chèque. Les parti-
cipants et gagnants des concours 
connaissent souvent par la suite 
une belle évolution de carrière, 
«  ça montre qu’ils sont impliqués  », 
explique Sébastien Guyot. 

Lors du concours, les candidats 
s’affrontent au cours de quatre 
épreuves  : remplacement de lu-
nette arrière, de glace latérale, 
remplacement de pare-brise et 
réparation d’impact. Ils ont été 
jugés sur plus de 100 critères au 
total, dont les méthodes de travail, 
l’utilisation des outils, la vitesse ou 
encore la qualité d’intervention. 
« C’est un formidable outil pour créer 
une émulation au sein des équipes », 
conclut Sébastien Guyot. G

La saison prochaine débutera 
avec un premier entraînement 
de l’équipe le 26 août prochain. 
Celle-ci participera à des tour-
nois en septembre, (Hollande et 
Nanterre, Ndlr), pour un premier 
match en saison régulière d’ici 
octobre 2019.  « Le 3/4 des effectifs 
va rester, et il y aura des arrivées de 
nouveaux joueurs », informe Fran-
klin Lepage. G
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L’association Aeio-de-scènes qui 
souhaite s’inscrire dans les festivités 
qui marqueront les 200 ans de la 
naissance de Jacques Offenbach, 
proposera une conférence musicale 
et une exposition : Les bienfaits 
de l’Offenbachothérapie. Une 
collaboration avec Les saveurs du 
temps, les chanteurs de l’Atelier de 
l’horloge, accompagnés au piano par 
Juliette Regnaud.

Jacques Offenbach est un 
compositeur français du XIXe siècle ; 
il est également violoncelliste. Il 
s’impose comme le créateur de 
l’opéra-bouffe français. La carrière 
d’Offenbach prend son envol en 
1858 avec Orphée aux enfers, son 
opérette la plus aboutie et dont 
la création triomphale sauve son 
théâtre des créanciers.

L’association Aeio-de-scènes 
favorise la création d’œuvres 
originales et promeut des textes, 
poèmes, chants auprès d’un public 
n’ayant pas un accès facile au 
spectacle vivant. En parallèle, une 
exposition sur l’artiste, composée 
d’illustrations sous forme de bande 
dessinée, viendra enrichir la soirée. G

Il permet de soutenir le dévelop-
pement de carrière d’artistes par 
l’octroi de prix financiers : 5 000 eu-
ros pour le prix de groupe et 1 500 
euros pour le prix d’instrumentiste. 

Sur le parvis de la Défense

Les groupes sélectionnés se produi-
ront sur la scène du festival les 24 et 
25 juin de 18 h à 20 h. (3 groupes le 
lundi 24 et 3 groupes le mardi 25, 
Ndlr). À l’issue de sa prestation, 
chaque groupe sélectionné, accom-
pagné éventuellement de son ma-
nager, bénéficiera d’une rencontre 
privilégiée avec le jury composé de 
professionnels  : producteurs, tour-
neurs, diffuseur, éditeurs, et journa-
listes spécialisés dans le jazz. L’occa-

La Défense Jazz festival, événe-
ment gratuit et en plein air, revient 
en plein cœur de Paris La Défense 
pour sa 42e édition, du 24 au 30 
juin prochain. Organisé par le dé-
partement des Hauts-de-Seine, il 
ouvrira la saison d’été des festivals 
de jazz, avec une programmation 
résolument moderne, entremêlant 
le jazz et toutes ses ramifications : 
hip-hop, funk, soul, afrobeat… 

Un espace 
de découverte musicale

Espace de découvertes musicales, 
La Défense Jazz festival met en 
lumière les grands noms et les 
valeurs montantes du jazz et des 
musiques urbaines. Il invite le pu-
blic à développer un esprit d’ou-
verture permanent aux nouveaux 
courants, sans oublier le plaisir 
d’écoute et le sens du partage des 
artistes et leur qualité scénique. 

Le département des Hauts-de-
Seine, organisateur de l’événe-
ment, dévoile les 3 derniers artistes 
qui se produiront sur le Parvis de 
Paris La Défense. Le public aura 
l’occasion d’assister à la représen-
tation, lundi 24 juin, de Raashan 
Ahmad, qui présentera son nou-
vel album « The sun » entremêlant 
hip-hop, folk, rythmes africains, 
spoken word, jazz, flamenco. 

Le groupe New-Yorkais Under-
ground system, qui s’est construit 
une solide réputation aux États-
Unis grâce à des shows millimétrés 
et étourdissants, incitera l’auditoire 
à danser jeudi 27 juin. 
Et pour terminer, Avishaï Cohen 
Trio, mené par le contrebassiste, 
chanteur et leader de renommée 
internationale, jouera le premier 
concert de sa tournée sur le Parvis 
de Paris La Défense. Le groupe 
présentera des compositions de son 
nouvel album « Arvoles », dimanche 
30 juin. 

Ces artistes rejoignent Mamas gun, 
Matthis Pascaud Square one, Ste-
phane Kerecki, Theon cross trio, 
Cykada, Arshid Azarine trio, Rabih 
Abou-Khalil, 30/70, Eric Legnini 
et son projet participatif revisited 
by LPE, Human songs, Kimberose, 
Gogo penguin, Snarky puppy et son 
projet musical en collaboration avec 
Maalem Hamid El Kasri, ses quatre 
Koyous (chœurs et percussions 
Gnaouas) et Karim Ziad, Jordan 
Mackampa et José James. 

42e édition

En parallèle, le festival organise 
un concours national de jazz de la 
Défense, qui est ouvert aux groupes 
émergents de tous âges et de toutes 
nationalités, résidant en France. 

son plus anticonformiste, coup 
d’essai de 1877 qui devait se ré-
véler, grâce à la chorégraphie de 
1895 du français Marius Petipa 
pour le Théâtre Mariinsky à Saint 

Jeudi 27 juin 2019 à 20 h, Le Lac 
des cygnes sera interprété au châ-
teau de Versailles, par l’Opéra 
royal. Le premier ballet com-
posé par Tchaïkovski est aussi 

Petersbourg en 1895, le «  roi des 
ballets  » de la tradition russe. 

Cette histoire si forte d’une jeune 
fille transformée en cygne par 
un sorcier, et qu’un jeune Prince 
doit épouser pour rompre le sort, 
connaît son paroxysme dans le 
mariage avec le cygne noir, propre 
fille du sorcier… Cette œuvre 
phare du Ballet de Saint Peters-
bourg a voyagé avec lui lors de 
son repli à Perm durant l’invasion 
allemande de la Russie. 

Forfait car aller-retour

De 1941 à 1944, le Mariinsky 
(alors dénommé Kirov) basé à 
Perm, constitue une école de 
danse d’élite qui devait prospérer 
et se placer comme la troisième 
école de ballet de Russie, dont 
sont issus les danseurs actuels du 
Ballet de l’Opéra de Perm, ma-
gnifiques dans le grand répertoire 
chorégraphique. Un rendez-vous 
chorégraphique au sommet avec 
la mythique école russe. Plus d’in-
formations sur le site internet  
www.culture.puteaux.fr. G

Cette histoire si forte d’une 
jeune fille transformée en 
cygne par un sorcier, et qu’un 
jeune Prince doit épouser pour 
rompre le sort, connaît son 
paroxysme dans le mariage 
avec le cygne noir.

PI
XA

BA
Y

En parallèle, le festival organise 
un concours national de jazz de la 
Défense, qui est ouvert aux groupes 
émergents de tous âges et de toutes 
nationalités, résidant en France.
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PUTEAUX
Le Lac des cygnes investit Versailles
Le célèbre ballet de Tchaïkovski sera joué au château de Versailles, 
jeudi 27 juin 2019 à 20 h. La ville de Puteaux propose des forfaits 
aux habitants.

LA DEFENSE Le programme complet de La Défense jazz festival
Du 24 au 30 juin 2019 se tiendra La Défense Jazz festival, 
sur le parvis de l’Arche. Les trois derniers artistes participants 
viennent d’être dévoilés.

sion idéale pour les groupes d’avoir 
des retours constructifs sur leur 
projet et de recevoir des conseils de 
pros qui les aideront à percer dans 
le métier.

Les concerts auront lieu sur le par-
vis de la Défense, en semaine de 
12 h à 14 h. Ceux-ci seront suivis 
de concerts en afterworks de 18 h 
à 20 h. Enfin, les concerts le week-
end se dérouleront à partir de 20 h. 
Plus d’information sur le site inter-
net de Paris La Défense ou du dé-
partement des Hauts-de-Seine. G

Jeudi 20 juin de 19 h à 22 h, 
l’association Aeio-de-scènes 
fêtera le bicentenaire de la 
naissance d’Offenbach, à 
l’espace Gaultier de Courbevoie.

COURBEVOIE Conférence 
musicale et exposition : 
Les bienfaits de 
l’Offenbachothérapie

En bref

En bref

NANTERRE 
Wall-e à l’Espace santé jeunes

Lundi 24 juin prochain, de 16 
h à 20 h, le film Wall-e (sorti en 
2008, Ndlr) réalisé par Andrew 
Stanton, sera projeté à l’Espace 
santé jeunes de l’Agora. Après la 
projection, l’Espace santé jeunes 

de la ville de Nanterre animera 
une rencontre entre des jeunes 
mineurs non accompagnés et 
des professionnels pouvant les 
aider sur les questions sociales, 
juridiques ou médicales. G

NANTERRE Le parc des Chènevreux en fête
C’est au tour du parc des Chènevreux d’accueillir de nombreux loisirs 
pour petits et grands, le 22 juin prochain. Musique, nourriture et 
animations, le programme est riche.

cosmétique, réalité virtuelle et 
un espace détente.

Des animations pour tous 
les goûts et tous les âges de 
15 h à 19 h seront également 
dispensées, avec entre autres : 
structures gonflables, jeux 
sportifs : tournoi de foot 3 vs 
3, tir à l’arc, basket fauteuils, 
matchs de quidditch…

Une animation sera assurée 
par le speakeur Aktime, 
accompagné du DJ Roxr qui 
mixera toute la journée sur le 
thème des mondes fantastiques, 
avec un spectacle de clôture : 
batucada « Batukapté » de 
18 h 45 à 19 h 30. Enfin, pour 
la troisième année consécutive, 
les portes du centre sportif du 
Mont-Valérien seront ouvertes 
pendant la fête.  G

Le 22 juin à partir de 15 h, la 
fête du parc des Chènevreux 
fera bouger Nanterre. Les 
visiteurs pourront découvrir 
les mondes fantastiques de 
l’air, de l’eau et de l’espace ainsi 
qu’une forêt enchantée. Au 
cours de l’exploration de ces 
quatre univers, plusieurs défis 
et de nombreuses activités 
sportives, créatives ou ludiques 
les attendront.

Matchs de quidditch 
et concert

L’aventure se poursuit dans 
le village olympique, avec des 
activités sportives mettant à 
l‘honneur Nanterre comme 
ville hôte des Jeux olympiques 
2024. Les 11/18 ans bénéficient 
d’un espace rien qu’à eux avec 
DJ et battle de danse, atelier 
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
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« Nanterre sera l’extrémité Ouest de la 
branche Est. À ce titre on a besoin de 
certaines fonctions particulières pour 
faire les changements de sens de la cir-
culation des trains qui n’iront pas plus 
loin que Nanterre  », détaille Aurélie 
Carnel. Une contrainte qui devrait 
toucher seulement 1 % de voyageurs 
qui feront la totalité du parcours. 
Cette solution permettra ainsi d’évi-
ter d’impacter toute la ligne en cas 
de problème sur l’une des branches, 
mais pas sur le tronçon central.

Construite il y a déjà quelques mois, 
la passerelle de la gare par où tran-
siteront les voyageurs laisse déjà 
apparaître les escaliers et les cages 
d’ascenseurs. Si cette passerelle peut 
paraitre surdimensionnée par sa lar-
geur, c’est qu’elle sera le point d’accès 
unique à la station. Elle sera acces-
sible d’une part depuis le quartier 
des Groues en pleine mutation, et 
d’autre part depuis le boulevard de 
la Défense, où une grande ouverture 
sera faite dans le futur siège de Vinci 
qui enjambera une partie des quais et 
voies de la gare. 

«  Il n’y aura pas de bâtiment voya-
geur fermé dans lequel on entre et on 
sort pour aller sur les quais  », détaille 
Aurélie Carnel. Baptisée par ses 
concepteurs « le porche », cette entrée 
de « grande ampleur » aux dimensions 
monumentales de 16 m de large pour 

Des trois nouvelles gares d’Eole, elle 
sera certes la moins spectaculaire 
mais elle aura toute son importance. 
Alors que sous le Cnit on creuse la 
gare de la Défense et qu’à la porte 
Maillot on prépare la station pari-
sienne, à l’arrière de la Grande arche 
est en train d’émerger la gare de Nan-
terre - la folie. Si le nom définitif de 
cette gare n’est pas encore choisi, le 
chantier avance bien. Visible depuis 
la rue, la future gare à ciel ouvert de 
Nanterre qui sera située à quelques 
centaines de mètres de la sortie du 
tunnel d’Eole, sur un ancien pla-
teau ferroviaire se dessine prog
ressivement.

« Ce sera l’une des plus grandes gares du 
tronçon central du RER E », explique 
Aurélie Carnel, directrice des opé-
rations chez SNCF réseau pour le 
secteur de la Défense et Nanterre. 
Contrairement aux RER A et B où 
l’on peut voyager d’un bout à l’autre 
de la ligne sans changer de train, la 
ligne E se distinguera par son fonc-
tionnement « en recouvrement ». 

« Ce sera l’une des plus grandes 
gares du tronçon central du 
RER E », explique Aurélie Carnel, 
directrice des opérations chez 
SNCF réseau pour le secteur de la 
Défense et Nanterre.
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Elle sera accessible depuis le 
quartier des Groues, et depuis le 
boulevard de la Défense, où une 
grande ouverture sera faite dans le 
futur siège de Vinci qui enjambera 
une partie des quais et voies.
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NANTERRE Chantier Eole : derrière 
la Grande arche, la gare de Nanterre émerge

Alors que sous le Cnit on creuse la gare de la Défense et qu’à 
la porte Maillot on prépare la station parisienne, à l’arrière de 
la Grande arche est en train d’émerger la gare de Nanterre - 
la folie.

huit de haut sera totalement ouverte 
sur la rue et intégrera tous les services 
d’une gare avec, entre autres, la bil-
letterie.

Un souterrain viendra toutefois 
s’ajouter, mais il servira unique-
ment à faire la correspondance avec 
la ligne 15 Ouest du Grand Paris, 
lors de sa mise en service en 2030. 
Pour la correspondance avec la gare 
de Nanterre - préfecture du RER A 
située à moins de 200 m, il faudra 
en revanche passer par l’extérieur. 
« Le choix qui a été fait, c’est de faire un 
lien totalement urbain et c’est un choix 
totalement assumé  », affirme Aurélie 
Carnel.

D’ici l’automne, le groupement e-
Déf 2 (Chantiers Modernes, De-
mathieu bard et Matière, Ndlr) en 
charge des travaux sur ce secteur 
débutera la construction des quatre 
quais, dont deux latéraux, de 230 

m de long, qui seront bordés de six 
voies. Suivra ensuite au premier tri-
mestre de l’année prochaine le début 
de la pose des rails, puis l’année sui-
vante l’aménagement de la station 
avec l’installation des escalators, des 
ascenseurs, de la signalétique et des 
divers équipements. 

Les voyageurs devront, eux, attendre 
la fin 2022 pour profiter de la gare et 
voyager vers Paris. La partie allant 
vers Mantes-la-Jolie n’ouvrira, elle, 
qu’en 2024. Au Nord, en arrière de la 
gare, après des voies « en tiroirs », se 
trouvera sur un site déporté par rap-
port à la ligne un espace de garage et 
de maintenance des trains, sur l’an-
cien site de l’île Ferroviaire.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr
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Plus de 17 000 entreprises sont déjà 
accueillies à Saint-Quentin-en-Yvelines, 
dont Airbus, Bouygues, Mercedes-Benz 
France, Thales, JCDecaux, Renault ou 
Sodexo.

L’environnement fiscal est aussi un avantage 
non négligeable, grâce à une taxe pour 
création de bureaux (TCBCE) classée 
en zone 3, soit 51 €/m².

« Nous avons un tissu économique très 
développé et un parcours résidentiel 
assuré pour les entreprises de toutes 
tailles », expose Othman Nasrou, 
vice-président au développement 
économique de Saint-Quentin-en-
Yvelines.

Attractive et située à 20 minutes de Paris intra-muros, Saint-Quentin-en-Yvelines 
combine pour les sociétés le meilleur de l’immobilier francilien. Foncier très modulable, 
le tout à des tarifs extrêmement accessibles, dans un environnement fiscal attractif : 
que demander de plus ?

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES �
Saint-Quentin-en-Yvelines, une terre d’accueil 
idéale pour les entreprises

Une équipe dédiée pour vous accompagner dans votre projet

aujourd’hui ailleurs, dans l’environne-
ment de l’Île-de-France, le même équi-
libre réussi entre le travail et l’habitat », 
estime pour sa part Laurent Lejeune, 
président de Gefec construction, 
spécialiste en construction et réno-
vation de bâtiments d’activité et de 
bureaux « clés en main ».

«  Saint-Quentin-en-Yvelines se dis-
tingue en Île-de-France par la qua-
lité des infrastructures routières qui la 
desservent et par la qualité du bassin 
d’emploi environnant. Ce dernier, for-
tement qualifié, a incité les entreprises 
à forte valeur ajoutée à s’implanter sur 
ce territoire  », analyse pour sa part 
Thierry Behiels, président de Codic 
International.

« Nous avons dû réaliser, à SQY, plus 
de 100 000 m² de bâtiments. C’est la 
seule Ville nouvelle qui est devenue 
une vraie ville et une vraie réussite 
avec un équilibre entre l ’emploi et 
l ’habitat, entre la ville et la cam-
pagne  », résume Bernard de Fes-
quet, président de CFC Dévelop-
pement, qui souligne enfin la forte 

Elle n’est pas devenue la seconde 
zone d’activité économique d’Île-
de-France hors de Paris par hasard. 
Le parc immobilier de Saint-Quen-
tin-en-Yvelines (SQY) combine en 
effet toutes les qualités nécessaires 
aux entreprises. Elle peuvent ainsi y 
acquérir ou y louer des locaux faci-
lement, aux surfaces proposées de 15 
m² jusqu’à 100 000 m², accessibles 
à 20 minutes de Paris intra-muros, 
avec un environnement fiscal très 
favorable et des tarifs incompara-
blement plus accessibles que ceux 
pratiqués en petite couronne ou dans 
la capitale. Sans oublier son cadre de 
vie agréable et ses nombreuses struc-

que BMW pour son nouveau siège 
de 900 salariés, qui y rejoindront en 
2020 Nissan Europe et Mercedes-
Benz France, déjà présents. Renault 
procède également à l’extension de 
son Technocentre, et Nature & Dé-
couverte à celle de son siège.

«  Au Simi, nous avons enregistré de 
nouveaux projets (en cours d’acqui-
sition) comme «  Les Cyclades  » sur 
l’ex-bâtiment de la Saur avec l’opé-
rateur Topazze, un nouveau venu à 
SQY, complète Othman Nasrou, 
vice-président au développement 
économique de Saint-Quentin-en-
Yvelines. Ces opérations et l’arrivée 

leurs récemment loué la présidente 
de la Région Île-de-France Valérie 
Pécresse, assurant à Saint-Quentin-
en-Yvelines le soutien de toute l’Île-
de-France. 

Si l’année 2018 a été celle de tous 
les records, depuis 2014, plus de 
630 000 m² ont fait l’objet de tran-
sactions, dont 325 000 m² en tertiaire 
et 305 000 m² en locaux d’activités. 
Le parc immobilier, massif et très 
diversifié, permet en effet d’y louer à 
des tarifs extrêmement attractifs. Les 
bureaux sont ainsi proposés de 230 € 
HT/m²/an en prime, et de 100 à 160 
€ HT/m²/an en seconde main. Les 
locaux d’activité sont accessibles, eux, 
de 90 à 100 € HT/m²/an en neuf, et 
de 60 à 80 € HT/m²/an en seconde 
main.

L’environnement fiscal est aussi un 
avantage non négligeable, grâce à 
une taxe pour création de bureaux 
(TCBCE) classée en zone 3, soit 51 
€/m². Combiné à une offre immobi-
lière pouvant répondre à des besoins 
allant de 15 m² à plus de 100 000 m², 
le parc d’entreprises de Saint-Quen-
tin-en-Yvelines connaît actuellement 
un taux de vacance de 5,5 %.

225 000 m² pour 
47 transactions en 2018

Cette confiance en l’avenir est 
aussi celle des grands groupes qui 
y confortent leur présence, tels 
que le leader mondial de la tran-
sormation digitale qu’est Atos. Il a 
ainsi posé récemment aux Clayes-
sous-Bois la première pierre de 
son futur laboratoire de recherche 
et développement, 8 000 m² dédiés 
à 350 ingénieurs travaillant aux 
technologies de demain sur son 
site historique. Proposant un cadre 
de vie agréable aux salariés comme 
aux nombreux étudiants de ses 
pôles éducatifs d’excellence, Saint-
Quentin-en-Yvelines permet en 
effet de faciliter les recrutements 
de personnels très qualifiés.

«  Nous recrutons 100 personnes par 
an et ce n’est pas toujours simple. Le 
dynamisme de SQY nous aide beau-
coup à le faire. C’est une région réelle-
ment dynamique. Le réseau de trans-
port est bon et s’améliore sans cesse. 
Les coûts d’exploitation sont aussi très 
compétitifs. À SQY, le succès appelle 
le succès », loue également Frédéric 
Julhes pour Airbus Cybersecurity. 

« Nous avons fait le bon choix en nous 
installant à SQY  », conclut-il donc 
sans ambages. Une satisfaction qui 
est aussi celle d’Yves Le Quesne, 
directeur R&D d’Eramet, leader 
international des métaux d’alliage et 
de la métallurgie : « Ici, à SQY, il y a 
une vraie qualité de vie pour nos colla-
borateurs. Il y avait des logements pour 
nos salariés qui arrivaient. Enfin, c’est 
proche de Paris et nous profitons d’un 
environnement naturel exceptionnel. »

Un taux de vacance  
de 5,5 %

L’attractivité de l’immobilier d’entre-
prise de Saint-Quentin-en-Yvelines, 
c’est finalement une combinaison de 
l’ensemble des facteurs leur permet-
tant de se développer harmonieu-
sement : extrême accessibilité par la 
route comme par le train, compé-
titivité des tarifs de location et du 
foncier comme de la fiscalité, cadre 
de vie agréable attirant les salariés à 
proximité de leur travail, disponibi-
lité de ressources humaines avec une 
grande qualité de formation dans un 
bassin d’emploi qui les y retient.

Les promoteurs immobiliers ne 
s’y sont d’ailleurs pas trompés, eux 
qui investissent massivement dans 
de nouveaux locaux ou des opéra-de nouveaux opérateurs sont le signe de 

l’attractivité et de la réussite du terri-
toire. Nous avons un tissu économique 
très développé et un parcours résiden-
tiel assuré pour les entreprises de toutes 
tailles. »

Signe de son dynamisme interna-
tional, l’entreprise japonaise JST, 
connue pour avoir développé les 
plus petits connecteurs au monde, a 
choisi Saint-Quentin-en-Yvelines 
pour s’implanter. Ce spécialiste de 
produits de connexion innovants, 
dont l’entité française est dédiée au 
développement comme à la fabri-
cation de solutions dédiées à l’auto-
mobile, à l’électroménager comme 
aux machines industrielles, va ainsi y 
déménager cette année une centaine 
de collaborateurs.

«  Nous allons redevenir la première 
région industrielle de France grâce jus-
tement au coeur battant d’innovation 
qu’est SQY et le plateau de Saclay… Vous 
êtes un territoire extraordinairement 
attractif et créateur d’emplois », a d’ail-

tures d’éducation de très haut niveau, 
qui permettent de faciliter les recru-
tements.

« Avec 12 communes, 145 000 emplois 
et près de 5 millions de mètres car-
rés d’immobilier d’entreprise, Saint-
Quentin-en-Yvelines est en effet consi-
déré comme «  le coeur économique de 
Paris-Saclay  », la Silicon Valley fran-
çaise, qui fait partie des 8 zones les plus 
innovantes du monde, selon l’université 
américaine MIT », note son président 
et maire d’Elancourt Jean-Michel 
Fourgous. Ce ne sont pas les 17 000 
entreprises déjà accueillies à Saint-
Quentin-en-Yvelines, dont Airbus, 
Bouygues, Thales, JCDecaux, Re-
nault ou Sodexo qui le contrediront.

L’année 2018 a été une saison jusque-
là inégalée pour l’immobilier d’entre-
prise de Saint-Quentin-en-Yvelines, 
avec pas moins de 225 000 m² pour 
47 transactions dont sept ont été 
supérieures à 10 000 m², concernant 
tant les locaux tertiaires que d’activi-
tés. De nombreuses sociétés ont ainsi 
décidé de renouveler leur confiance 
en ce territoire exceptionnel en 
confortant leur présence, telles que 
Socotec ou le groupe Legendre, ainsi 

tions de renouvellement. « Beaucoup 
d’entreprises à haute valeur ajoutée 
sont installées à SQY. Par ailleurs, les 
valeurs locatives restent raisonnables, 
il n’y a pas de spéculation et le marché 
est stable. C’est un véritable atout  », 
témoigne ainsi Philippe Rayé, pré-
sident d’Akera Développement.

«  SQY est un territoire où il fait bon 
vivre et bon travailler. Je ne vois pas, 

implication de Saint-Quentin-en-
Yvelines aux côtés des entreprises 
qui souhaitent d’y implanter : « Par 
ailleurs, et pour nous, c’est essentiel, les 
services de l ’agglomération sont très 
compétents, à l ’écoute et nous aident 
vraiment à réaliser nos projets. »  G
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